CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


R A P P O P,  T 

FAIT 

par  paradis, 

Sur  la  réfoludon  du  i§  thermidor  an  5 , relative  au 
mode  de  paiement  des  obligations  qui , quoique  d'une 
date  po/lérieure  au  premier  janvier  ij§i  3 ont  une 
origine  antérieure  à cette,  époque  ( 1 ). 

Séance  du  29  Thermidor  , an  Y. 


. RepRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Je  viens  vous  entretenir  de  la  deuxième  réfoiutiort  da 
19  thermidor  , relative  au  mode  de  paiement  des  obliga- 
tions qui , quoique  d’une  date  poftérieure  au  premier  jan- 
vier 1791  , ont  une  origine  amériêuieJ  cette  époque.  Voici 
le  motif  qui  précède  la  déclaration  d’urgence. 

fi)  Les  membres  compofant  fa  commilTion  font  les  repréfentans 
Tupinier , Malldn  , Ligerct  , Mànnin  , Paradis . 
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« Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , confidérant  qn’après  avoir 
»,  ftatué  fur  le  paiement  des  tranfadions  entre  particuliers 
„ antérieures  au  premier  janvier  1791  , il  eft'  inftant  de 
» flatucr  fur  celles  qui , quoique  cl’une  date  poftérieure,  ont 
« une  origine  antérieurs  à ladite  époque  , déclare  qu  il  y a 
» urgence.  » 

Votre  commiftion  vous  propofe  , en  adoptant  le  motif 
exprimé  dans  le  préambule  de.  la  réfolution,  de  recoiMioitr® 
l’urgence. 

La  réfol ution  fe  compofe  de  deux  articles. 

Article  premier, 

ce  Seront  acquittées  en  numéraire  métallique , & fans  ré- 
» dudion , les  obligations  dont -le  titre  produit  auroit  une 
» date  poftérieure  au  premier  janvier  1791  ou  à Tintro- 
» dudion  des  aflignats  ôc  mandats  dans  les  pays  réunis , la 
„ Corfe  & les  Colonies  , lorfque  ce  titre  rappellera  fori- 
„ aine  de  la  créance,  ou  un  titre  antérieur  à l’une  ou  à l’autre 
# de  ces  époques , ou  qu’il  fera  dit  fans  novation . » 

Cet  article  précife  trois  cas  dans  lefquels  les  obliga» 
tiens  , quoique  poftérieures  au  premier  janvier  1791  * eu  a 
l’époque  de  Vintrodudion  du  papier  rronnoie  dans  les  pays 
réunis , la  Corie  & les  colonies  , feiont  a. quittées  en  numé- 

faire  métallique.  _ , 

i°.  Lorfque  le  titre  rappellera  l’origine  de  la  crearree  ; 

20*  Lorfqu’ii  rappellera  un  titre  antérieur  à l’une  ou  à 

l’autre  de  ces  époques  ; 

' 3°.  Lc  rfqinl  fera  dit  fans  novation . 

On  nep-ut  douter,  dans  les  trois  cas  prévus,  que  le  titre 
produit  fort  moins  Un  titre  nouveau  qu’un  titre  renouvelé  ; 
que  ce  ne  foit  moins  une  obligation  nouvelle  que  la  recon- 
noi (Tance  d’une  obligation  préexiftante.  Quelle  a pu  être 
jgn  effet  l’intention  des  parties  dans  les  trois  hypothèfes 
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«fe  îa  réfoîutron  ?"  Le  créancier  a voulu  conferver  à fa  créance 
tous  les  avantages  Ôc  privilèges  que  pouvoienc  lui  donner  fort 
origine  ôc  fa  date.  11  a voulu  qu’il  demeurât  pour  confiant 
qu’elle  avoir  pris  naifi-ance  dans  un  temps  où  l’efpèce  mé- 
tallique éroic  la  feule  qui  exiftâr  dans  la  circulation;  il  a 
voulu  éviter  qu’un  papier- monnoie  fans  valeur  fût  ■ fnb- 
ftitué  à une  valeur  ré  lie  ôc,  efFeétive. 

Le  débiteur  , en  foulé  rivant  l’obligation , a réuni  fon  té- 
moignage â celui  de  fon  créancier , ôc  par-ü  il  a cohfe.nti  â fe 
Mb  érer  dans  les  mêmes  efpèces  & valeurs  qui  lui  ont  été 
fournies. 

J /article  propofé  n’a  donc  d’autre  objet  que  de  ratifier  la 
convention  intervenue  entre  le  créancier  & le  debiteur  Ôc 
dès  lors  il  eft  inattaquable. 

Art.  IL 

» Il  en  fera  de  même  s’il  eft  prouvé  pat*  d’autres  écrits  éma* 

nés  du  débiteur  , ou  par  fon  interrogatoire  fur  faits  ôc  ar- 
» ticles,  que  le  titre  effc  relatif  â une  obligation  eontraélée 
s>  avant  le  premier  janvier  1791. .» 

Cet  article  eft  une  extenfion^des  difpofitions  de  l’article 
premier  ; aux  trois  cas  prévus  par  cet  article  , il  eu 
ajoute  deux  autres. 

i°.  S’il  eft  prouvé  par  d’autres  écrits  émanés  du  dé- 
biteur ; 

.2°.  S’il  eft  prouvé  par  fon  interrogatoire  fur  faits  êc 
articles, 

Que  le  titre  eft  relatif  à une  obligation  contraélée  avant 
le  premier  janvier  J 791. 

La  première  réfolution  du  3 8 floréal  avoir  porté  beau- 
coup plus  loin  le  mode  de  la  preuve;  eüe  avoir  admis  les 
induélions  réfutantes  de  la  correfpondance  des  parties,  de 
leurs  livres- journaux  eu  regiftres  , la  preuve  par  témoins, 
lorfqu’il  y auroit  commencement  de  preuve  par  écrit , Ôc 
enfin  le  ferment , fans  défigner  même  celle  des  parties  à 
laquelle  il.  fesoit  déférée 

A,  2 . 
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La  réfolution  nouvelle  n’admet  en  preuve  que  les  écrits 
émanés  . du  débiteur  , Sc  l’interrogatoire  fur  faits  & ar- 
ticles. 

Votre  commiffion  a penfé  que  cette  double  difpofition 
étoir  équitable  Sc  conforme  aux  principes  de  la  jurifpru- 
dence  couramment  fui  vie  dans  les  tribunaux. 

L’interrogatoire  fur  faits  & articles  eft  appuyé  fur  le  texte 
de  1:  ordonnance  civile  de  1669  dont  les  difpofitions  en 
cette  partie  n’ont  été  abrogées  par  aucune  loi  : je  pourrois 
dire  même  qu’elles  ont  été  maintenues  , car  il  exifte  des 
lois  qui,  en  abrogeant  quelques-unes  de  fes  difpofitions,  ont 
formellement  prononcé  que  toutes  celles  auxquelles  il  n é- 
toit  point  dérogé  continueroient  à être  exécutées  comme  par 
le  pr.ffé.  La  faculté  réiervée  par  la  réfolution  au  créancier 
de  faire  interroger  fon  débiteur  fur  faits  Sc  articles  n’eft 
donc  pas  un  droit  nouveau  qu’on  lui  atrribueroir  ; Sc  dès  lors  , 
fous  ce  rapport  _,  l’article  que  nous  difcutons  eft  à 1 abri  de 
toute  critique. 

Elle  ne  feroit  pas  mieux  fondée  relativement  à la  preuve 
qui  doit  ré  lui  ter  d’écrits  émanés  du  débiteur. 

Les  parti  fans  du  fyfteme  contraire  à celui  adopté  par  la 
ïéfolution  invoquent  le  principe  de  la  novation. 

Vouloir  prouver,  difent-  ils  , que  ce  que  contient  un  a&e 
n’eft  pas  la  volonté  entière  des  contraéhns , ce  feroit  admet- 
tre, contre  le  texte  précis  d’une  loi  fage,  qu’on  peut  prouver 
outre  le  contenu  aux  aftes. 

Le  renouvellement  d’une  créance  eft  une  efpèce  de  paié- 
roent  qui  détruit  la  première  dette  pour  en  lubftituer  une 
nouvelle. 

Ils  ajourent  qu’a  l’époque  du  renouvellement  le  paiement 
ne  pouvoir  & ne  devoir  être  fait  qu’en  afiignats  \ dès  lors  il 
eft  moralement  certain  que  les  parties  , (i  elles  ne  fe  font  pas 
autrement  expliquées , n’ont  pu  vouloir  Sc  n’ont  réellement 
voulu  renouveler  [obligation  qu’eu  afiignats. 

Telle  eft  à-peu-près  la  fubftance  des  obje&ions  de  ceux 
c[ui  prétendent  qu'on  doit  écarter  toute  efpèce  de  preuve  qui 


n’eft  pas  écrite  clans  l'obligation  même  dont  1e,  créancier  eft 
porteur. 

Remarquer  d’abord  que  ces  raifonnemens  s’appliquent  a 
toutes  les  obligations  qui  font  mention  d’un  titre  originaire 
& qui  expriment  formellement  la  non-novation  , comme 
aux  titres  qui  ne  rappellent  aucune  origine  anterieure  de 
la  créance.  Ne  peut  - on  pas  dire  en  effet  au  porteur  d’une 
reconnoiffance  de  rente  coiifenne  depuis  la  dépréciation  ; a 
1 époque  du  renouvellement  du  titre:  le  paiement  ne  pou- 
voit  & ne  devoir  être  fait  qu’en' allignats , donc  votre  capital 
eft  fujêt  à rédudlLon  ; & je  n’ai  fait  , pouvant  vous  rem- 
bourfer , qu’arrêter  le  cours  de  la  dépréciation  en  votre  fa- 
veur ? cependant  pn  eft  allez  généralement  d’accord  que 
toutes  les  obligations  pôftérieures  à 1791  , qui  rappellent 
un  titre  antérieur,  doivent  être  acquitées  en  numéraire,  par  la 
raifon  qu’on  doit  fe  libérer  avec  des  efpèces  de  même  valeur 
que  celles  qui  ont  caule  l'obligation. 

L’objedtion  , comme  on  le  voit,  ne  touche  pas  le  but,, 
puifqu’elie  atteindroic  toute  efpèce  d’obligations  confenties 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie , qu’elles  continf- 
îenc  ou  non  la  claufe  de  non  novation.  . 

C’eft  un  principe  proclamé  , que  toute  obligation  anté- 
rieure à 1791  doit  être  acquittée  en  numéraire.  Des  obliga- 
tions pôftérieures  ont  une  origine  antérieure  *,  mais  1 acfe 
qui  les  contient  eft  muet  à c t égard.  Admettre  la  preuve 
par  des  écrits  émanés  du  débiteur  du  fait  de  cette  origine 
antérieure,  eft -ce  contredire  fade',  ébranler  la  foi  qui  lui 
eft  due  ? non  fans  doute  : c’eft  chercher  l’intention  des  parties, 
qui  n’eft  pas  expliquée  \ c’eft  faire  parler  le  débiteur  lui- 
même  ; c’eft  le  forcer  à convenir  de  la  vérité.  Et  quelle 
plainte  fondée  pourra- 1- il  élever  , lorsqu’un  écrit  de  fa  main 
fera  connoître  que  fon  obligation  n’eft  point  une  obligation 
primitive,  mais  renouveliée  , qu’il  a reçu  du  numéraire  &c 
non  des  afiignats  ? . Il  fera  alors  dans  ie  même  cas  que  le 
débiteur  d’une  rente  conftituée  avant  le  premier  janvier  1791  , 
qui  a pafïé  une  nouvelle  reccnnoiflance  pofténeiirement  a 
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cette  époque  , Sc  qui  eft  obligé  de  payer  en  numéraire.  L& 
juftice  eft  égale  pour  l’un  de  pour  l’autre. 

L’admiffijn  de  ce  genre  de  preuve  eft-elie  donc  une 
nouveauté  ? Les  preuves  écrites  n’ont-elles  pas  été  conftam- 
ment  reçues  dans  les  tribunaux  ? L’ordonnance  de  1669 
rejette,  il  eft  vrai,  tonte  preuve  teftimoniale  contre  outre 
le  contenu  aux  a&es.  Cette  difpofition  eft  jufte'  de  il  n’eft 
pas  qneftion  d’y  déroger;  il  ne  s’agit  pas.  aufti  d’une  preuve 
teftimoniale,  mais  bien  d’une  preuve  écrite. 

Encore  1 ordonnance  de  1669  contient-elle  une  exception 
a la  rigueur  des  principes  lorfqu’il  y a commencement  de 
preuve  par  écrit  , &.  ce  commencement  de  preuve  par 
écrit  doit  emaner  du  défendeur. 

Eh  bien  ! la  réfolution  eft  plus  rigoureufe  envers  le 
créancier  que  les  lois  exiftantes.  Si  la  rélolution  ne  difpofoit 
point  comme  elle  le  fait , fi  elle  ne  fixoir  pas  le  genre  de 
preuve  que  les  tribunaux  doivent  admettre , les  créanciers 
auroient  non  feulement  la  faculté  de  la  preuve  par  les  écrits 
émanés  du  débiteur , celle  de  les  faire  interroger  fur  faits 
articles  ; mais  encore  le  droit  de  faire  une  preuve  par 
témoins  , s’ils  rapportaient  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Loin  donc  que  la  réf  lution  donne  une  extension  au 
droit  du  créancier  , elle  en  eft  véritablement  reftriélive  ; 
elle  veut  impérativement  que  l’écrit  rapporté  contienne  par 
lui  - même  & fans  aucun  admi  meule  la  preuve  de  l’an- 
tériorité de  la  .dette.  Les  tribunaux  auront  à prononcer 
fi  l’écrit  rapporté  fournit  la  preuve  exigée;  & s’ils  n’y  ren- 
contrent qu’un  commencement  de  preuve  , le  créancier  ne 
pourra  eif  former  le  complément  par  la  dépofition  des 
témoins;  cette  faculté  lui  eft  ôtée.  Il  faut  que  Féerie  prouve, 
autrement  il  eft  rejeté- 

Que  les  défendeurs  officieux  des  débiteurs  cefteiit  donc 
d’élever  leurs  voix  en  leur  faveur  ; qu’ils  nous  difent  fi  la 
réfolution  n’a  p2s  confulté  leurs  intérêts, avec  une  forte  d’aftee- 
tion  , lorfqu’elle  prive  les  créanciers  d’une  faculté  <quc  leuc 
affiuroient  des  lois  préexiftantes. 


N’importe  , repréfentans  du  peuple  : ce  ' n’eft  point  nne 
loi  durable  que  vous  avez  à faire;  c’eft  une  lo.  purement 
circonftancielle  , dont  l’effet  doit  cefler  avec  la  caufe  extraor. 
dinaire  qui  fa  produit.  Quelques  interets  pourront  etre 
heurtés  j il  eft  bien  démontré  que  la  prévoyance  la  plus 
fubcile  ne  peut  atteindre  la  perfe&ion.  Le  plus  grand  des 
maux  eft  le  défaut  de  loi  fur  les  tranfadions.  Le  projet  qui 
vous  eft  préfente  , approche  de  plus  près  le  but  quon  s eft 

propofé  depuis  dix-huit  mois.  . 

Votre  commiflion  eft  davis  unanime  que  le  Conleil  doir 

approuver  la  réfolution. 


r 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Fru&idor  an  Y* 


